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Résumé
La présente proposition vise à renforcer l'appui fourni par l'UIT aux autorités nationales de régulation, qui sont confrontées à des évolutions technologiques, numériques et économiques rapides. Elle vise également à promouvoir le renforcement des capacités, l'assistance technique, l'auto-évaluation volontaire, le partage de connaissances et la coopération, tout en renforçant la complémentarité des mécanismes existants de l'UIT.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver la proposition de nouvelle Résolution sur le renforcement du rôle de l'UIT dans l'appui fourni aux autorités nationales de régulation dans un environnement numérique et des technologies de l'information et de la communication (TIC) en évolution rapide.


ADD	ARB/91A41/1
Projet de nouvelle RÉsolution [ARB-7]
Renforcement du rôle de l'UIT dans l'appui fourni aux autorités nationales de régulation dans un environnement technologique en évolution rapide
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 80/173 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information, en particulier les dispositions concernant la coopération internationale, la création d'un environnement propice à la transformation numérique et le renforcement des capacités dans les pays en développement;
b)	les travaux pertinents des Nations Unies concernant les Objectifs de développement durable et le rôle des technologies de l'information et de la communication (TIC) pour parvenir au développement durable;
c)	l'objet et les objectifs de l'Union internationale des télécommunications (UIT) énoncés à l'article 1 de sa Constitution et de sa Convention, en particulier la promotion de la coopération internationale, le développement des télécommunications et des TIC, ainsi que l'assistance technique et le renforcement des capacités en faveur des États Membres;
d)	la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Plan stratégique de l'Union pour la période 2024-2027";
e)	la Résolution 138 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur le Colloque mondial des régulateurs et la promotion du dialogue et de l'échange de données d'expérience en matière de réglementation des télécommunications/TIC;
f)	la Résolution 191 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Stratégie de coordination des efforts entre les trois Secteurs de l'Union";
g)	la Résolution 214 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative aux technologies fondées sur l'intelligence artificielle et les télécommunications/TIC, ainsi que d'autres résolutions pertinentes de l'Union concernant les technologies émergentes, les politiques et la réglementation, l'inclusion numérique et le renforcement des capacités;
h)	la Résolution 48 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications sur la coopération entre régulateurs de télécommunications;
i)	les travaux et les activités pertinents de l'Union concernant les politiques et la réglementation, les données et les statistiques, les études, les outils et les méthodologies, le renforcement des capacités, l'assistance technique et la coopération entre régulateurs;
j)	les initiatives régionales de l'Union pour la période 2026-2029 concernant la transformation numérique, les technologies émergentes, l'intelligence artificielle, la connectivité, la cybersécurité et le renforcement des capacités,
considérant
a)	que la priorité relative à la mise en place d'un environnement propice énoncée dans le Plan stratégique de l'Union pour la période 2028-2031 vise à aider l'UIT à promouvoir des environnements de régulation propres à stimuler le développement des télécommunications/TIC, tout en tenant compte des incidences et du rôle central des autorités nationales de régulation;
b)	que la transformation numérique et l'évolution rapide des technologies, des réseaux, des services numériques, des modèles économiques et des marchés numériques font évoluer en permanence les missions, les responsabilités et les besoins des autorités nationales de régulation;
c)	que l'émergence de nouveaux modèles de connectivité et de services, y compris les mégaconstellations de satellites non géostationnaires (non OSG), les réseaux autres que de Terre, les services assurant une connexion directe au dispositif (D2D), l'intelligence artificielle, l'Internet des objets (IoT), les plates-formes numériques et les nouveaux modèles de connectivité internationale, pose de nouveaux défis sur les plans technique, économique et réglementaire pour les autorités nationales de régulation;
d)	que l'évolution des modèles économiques et des modèles de coûts associés aux services numériques et à la connectivité internationale soulève de nouvelles questions concernant l'accessibilité, y compris financière, la concurrence, les investissements et le développement des infrastructures;
e)	que ces évolutions exigent des autorités nationales de régulation qu'elles acquièrent en permanence des compétences spécialisées et des capacités dans les domaines institutionnel, technique et humain qui les concernent, et qu'elles les mettent à jour et les adaptent, afin d'anticiper, de comprendre et d'appuyer les évolutions du secteur;
f)	que les structures, les ressources, les compétences, les niveaux de maturité et les priorités des autorités nationales de régulation varient selon la situation de leur pays respectif;
g)	que les pays en développement sont susceptibles de se heurter à certaines contraintes sur le plan des compétences techniques, des données, des outils et des capacités institutionnelles, et pourraient tirer profit d'une assistance technique, d'un renforcement des capacités et d'une coopération améliorés;
h)	que l'échange de compétences spécialisées, l'apprentissage par les pairs, la coopération régionale et internationale et l'assistance technique peuvent aider les autorités nationales de régulation à adapter leurs capacités pour faire face aux évolutions technologiques et économiques;
i)	que l'Union dispose déjà d'un éventail d'instruments, d'outils et de mécanismes d'appui destinés aux régulateurs, dont la cohérence, la complémentarité et l'utilisation devraient être renforcées pour mieux répondre à l'évolution de leurs besoins,
reconnaissant
a)	le paragraphe 50 de la Résolution 80/173 de l'Assemblée générale des Nations Unies, dans lequel est réaffirmée la nécessité de disposer de cadres politiques, juridiques et réglementaires qui intéressent le déploiement des réseaux et services numériques, notamment ceux qui concernent la structure du marché, les transactions numériques, la protection et la confidentialité des données, les droits des consommateurs et les droits de la propriété intellectuelle, les droits humains et les effets sur l'environnement, et dans lequel est soulignée également l'importance de fournir une assistance technique aux pays en développement, dans le respect des politiques et priorités de ces pays en matière de transformation numérique;
b)	que, compte tenu des progrès accomplis depuis l'adoption du Programme de développement durable à l'horizon 2030 en 2015, sur les 139 cibles associées aux objectifs pour lesquelles des données d'évolution sont disponibles, 36% seulement sont en voie d'être atteintes ou affichent des progrès modérés, près de la moitié (49%) affichent des progrès très faibles, et 15% ont enregistré un recul par rapport au niveau de référence de 2015;
c)	les travaux de la Commission d'études 3 du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T), en particulier sur les modèles de coûts pour les satellites, les modèles de coûts pour des services financièrement abordables, la gouvernance de l'utilisation des mégadonnées dans l'écosystème numérique et l'utilisation de l'intelligence artificielle comme outil de modélisation des coûts, conformément auxquels les autorités nationales de régulation sont invitées à améliorer leurs capacités dans des domaines multiples;
d)	que l'auto-évaluation volontaire des capacités des autorités nationales de régulation reste essentielle pour permettre à ces dernières de façonner efficacement les environnements numériques nationaux;
e)	les lignes directrices relatives aux bonnes pratiques établies par le Colloque mondial des régulateurs de l'UIT tenu en 2026 (GSR-26), qui mettent l'accent sur les capacités réglementaires nécessaires pour faire face à la complexité croissante des marchés et des écosystèmes numériques;
f)	les orientations du GSR-26 sur la réglementation adaptative et l'apprentissage structuré, selon lesquelles les régulateurs devraient être en mesure de tester, d'apprendre, de revoir et d'adapter leurs pratiques à mesure que les technologies, les marchés et les risques évoluent, notamment en se servant de ces lignes directrices comme outil d'auto-évaluation structuré pour déterminer leurs forces, leurs lacunes et leurs priorités;
g)	les mécanismes de coopération en matière de réglementation élaborés par l'Union, y compris le Réseau de régulation du numérique et les réseaux régionaux des régulateurs, qui favorisent l'échange de données d'expérience et de connaissances, ainsi que le renforcement des capacités;
h)	les mécanismes d'assistance et d'appui existants de l'Union, qui constituent des acquis précieux qu'il convient de consolider davantage, afin de donner la priorité au renforcement des autorités nationales de régulation et de les aider à faire face aux évolutions technologiques, numériques et économiques,
prenant en considération
a)	la diversité des cadres juridiques et institutionnels, des priorités et des contextes nationaux propres aux États Membres;
b)	la souveraineté des États Membres, ainsi que les pouvoirs et responsabilités de leurs autorités nationales, qui doivent être respectés;
c)	le caractère volontaire de la participation des États Membres et de leurs autorités nationales de régulation aux activités d'auto-évaluation, de coopération et d'assistance menées par l'Union;
d)	la nécessité d'éviter tout double emploi avec les mécanismes existants de l'Union et de favoriser leur complémentarité,
notant
a)	l'harmonisation des plans stratégique, opérationnel et financier de l'UIT dans l'exécution du mandat de l'Union;
b)	le Plan d'action de Bakou, en particulier sa priorité relative à la mise en place d'un environnement politique et réglementaire propice, au titre de laquelle il est reconnu que la résilience de cet environnement repose sur des administrations et des régulateurs agiles et compétents, habilités à prendre de façon autonome des décisions fondées sur des données probantes qui rendent possibles divers modèles économiques, ainsi qu'à défendre les intérêts des consommateurs sur le marché et à responsabiliser tous ceux qui en font partie, en tenant compte de l'analyse économique des décisions que les consommateurs prennent sur le marché des télécommunications/TIC,
décide
1	de charger l'Union, dans les limites de son mandat et des ressources disponibles, d'améliorer la formation, le renforcement des capacités, l'assistance technique, le partage de connaissances, la mise à disposition d'outils et les activités d'apprentissage par les pairs à l'intention des autorités nationales de régulation, en accordant une attention particulière aux besoins spécifiques des pays en développement;
2	de charger en outre l'Union d'élaborer, en concertation avec les États Membres et les autorités nationales de régulation intéressés, un cadre d'application volontaire d'appui et d'auto‑évaluation intégrant des paramètres indicatifs relatifs aux structures, aux nouvelles compétences, à l'organisation et aux ressources des régulateurs, afin de leur permettre de déterminer leurs besoins et leurs priorités en matière de développement;
3	de veiller à ce que les résultats de ce processus d'auto-évaluation, fournis à la demande et avec l'accord des États Membres concernés, servent à orienter et à optimiser les activités d'assistance, de formation et de coopération de l'Union, et soient traités de manière confidentielle et ne fassent l'objet d'aucune publication, comparaison ou d'aucun classement sans le consentement exprès de l'État Membre concerné;
4	de promouvoir activement la coopération et le dialogue entre les autorités nationales de régulation, en particulier dans le cadre du GSR, des réseaux régionaux, du Réseau de régulation du numérique et des initiatives de coopération Sud-Sud, afin de favoriser l'apprentissage mutuel pour relever les défis qui se font jour;
5	de renforcer la coordination et la complémentarité entre les trois Secteurs de l'Union dans la mise en œuvre d'activités d'appui et de renforcement des capacités à l'intention des régulateurs;
6	de veiller à ce que toutes les activités menées en vertu de la présente Résolution respectent strictement la souveraineté, les cadres institutionnels et les priorités nationales des États Membres, et à ce que le cadre d'appui ne constitue en aucun cas un mécanisme de classement des autorités nationales de régulation ou une évaluation de leurs décisions nationales,
charge le Secrétaire général
1	d'élaborer, en collaboration avec le Directeur du Bureau de développement des télécommunications, et en concertation avec les États Membres et les autorités nationales de régulation intéressés, le cadre d'appui et l'outil d'auto-évaluation d'application volontaire visés au point 2 du décide, en s'appuyant sur les lignes directrices et les outils d'auto-évaluation du GSR, ainsi que sur les données, les études, les formations et les mécanismes existants de l'Union;
2	d'assurer la cohérence et l'harmonisation entre la priorité relative à la mise en place d'un environnement propice du Plan stratégique de l'Union pour la période 2028-2031 et la priorité correspondante du Plan d'action de Bakou, en traduisant ces orientations en actions concrètes et mesurables grâce à des indicateurs d'incidences appropriés relatifs aux autorités nationales de régulation;
3	d'encourager les synergies et la complémentarité entre les activités des trois Secteurs de l'Union en matière d'assistance, de formation, de données et de renforcement des capacités, et de veiller à ce que les travaux du GSR contribuent activement à la promotion des bonnes pratiques réglementaires qui se font jour;
4	de faire rapport aux sessions ordinaires du Conseil de l'UIT sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la présente Résolution et de soumettre un rapport détaillé à la prochaine Conférence de plénipotentiaires;
5	de mettre en œuvre la présente Résolution dans les limites des ressources financières existantes de l'Union et du budget approuvé par la Conférence de plénipotentiaires, et de solliciter des contributions volontaires, y compris en nature, le cas échéant,
charge les Directeurs des trois Bureaux
1	de contribuer, dans leur domaine de compétence respectif, à la mise en œuvre du cadre d'appui et des outils d'évaluation;
2	de poursuivre et d'adapter les activités liées au renforcement des capacités, à l'assistance technique, à la formation, aux études, à la production de données et au partage de connaissances à l'intention des autorités nationales de régulation;
3	de continuer de soutenir les échanges de données d'expérience, la coopération interrégionale et l'apprentissage par les pairs, notamment dans le cadre d'initiatives de coopération,
invite le Conseil de l'UIT
1	à suivre l'élaboration et la mise en œuvre du cadre d'appui et à examiner les rapports qui lui sont soumis par le Secrétaire général;
2	à tenir compte des résultats et des enseignements tirés pour orienter les travaux futurs de l'Union en matière d'assistance et de renforcement des capacités à l'intention des autorités nationales de régulation,
invite les États Membres
1	à participer, en fonction de leurs besoins et leurs priorités à l'échelle nationale, au cadre d'appui et aux activités de renforcement des capacités, d'assistance technique, de coopération et d'échange de données d'expérience de l'Union;
2	à faciliter et à encourager la participation de leur autorité nationale de régulation au cadre d'appui et aux activités pertinentes de l'Union;
3	à contribuer, sur une base volontaire, à déterminer les besoins en compétences spécialisées et à promouvoir la coopération, l'échange de données d'expérience et l'apprentissage mutuel entre les autorités nationales de régulation, en particulier aux niveaux régional et interrégional.
Motifs:	L'évolution rapide des TIC, des services numériques et des marchés transforme le cadre réglementaire et pose de nouveaux défis pour les autorités nationales de régulation. Il est donc essentiel de renforcer le rôle de l'UIT dans l'appui fourni à ces autorités pour créer des environnements politiques et réglementaires adaptatifs, résilients et propices qui favorisent le développement durable du numérique. La présente Résolution vise à améliorer les mécanismes existants d'assistance, de renforcement des capacités et de coopération de l'Union, y compris l'auto-évaluation volontaire, le partage de connaissances et l'apprentissage par les pairs, en accordant une attention particulière aux besoins des pays en développement. Elle vise à encourager également une coordination et une complémentarité renforcées entre les trois Secteurs de l'Union, conformément à la priorité relative à la mise en place d'un environnement propice établie dans le Plan stratégique de l'UIT pour la période 2028-2031.
Ces efforts seront déployés dans le cadre du mandat de l'Union et dans les limites des ressources disponibles, tout en respectant pleinement la souveraineté des États Membres, les priorités nationales et les cadres institutionnels, et en évitant toute duplication des mécanismes existants.
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